CONDITIONS SUSPENSIVES
CONDITION SUSPENSIVE LIÉE A L'OBTENTION D'UN CREDIT
Cet avant-contrat est soumis à la condition suspensive stipulée au seul proilt de L'ACQUEREUR, qui pourra seul y renoncer, de l'obtention par ce dernier d'un ou plusieurs prêts bancaires qu'il envisage de contracter auprès de tout établissement prêteur de son choix sous les conditions énoncées ci-dessous 

Montant du prêt : TROIS CENT QUATRE VINGT DIX NEUF MILLE EUROS (399.000,00 f ) 
Durée du prêt : 19 ans 
Taux d'intérêt annuel maximum hors assurance : 4,35% 
OBLIGATIONS DE L'ACQUEREUR
L'ACQUEREUR s'oblige à effectuer toutes les démarches nécessaires à l'obtention de son financement dans les meilleurs délais, et notamment à déposer le dossier d'emprunt au plus tard le 6 Juillet 2012. 
Toutefois LE VENDEUR ne pourra pas se prévaloir du non respect de cette obligation pour invoquer la caducité des présentes. 
L'ACQUEREUR déclare sous son entière responsabilité 
- que rien dans sa situation juridique et dans sa capacité bancaire ne s'oppose aux demandes de prêts qu'il se propose de solliciter, 
- que le montant de ses emprunts ainsi que ses ressources mensuelles lui permettent d'obtenir le financement qu'il entend solliciter. 
REALISATION DE LA CONDITION SUSPENSIVE
Pour l'application de cette condition, ce ou ces prêts seront considérés comme obtenus lorsqu'une ou plusieurs offres de prêts auront été émises. L'ACQUEREUR devra en justifier au VENDEUR à première demande de celui-ci. En outre, il s'oblige à adresser au notaire copie de l'offre de prêt dans les huit jours de l'obtention de celle-ci. L'obtention du ou des prêts devra, pour réaliser la condition suspensive des dispositions de l'article L.312-16 du Code de la consommation, intervenir au plus tard le … 2012. Faute par L'ACQUEREUR d'avoir informé LE VENDEUR ou le notaire dans ce délai, les présentes seront considérées comme nulles et de nul effet, une semaine après la réception par L'ACQUEREUR d'une mise en demeure adressée par lettre recommandée par LE VENDEUR d'avoir à justifier de l'obtention du ou des prêts, ou de la renonciation à cette condition. En aucun cas, la renonciation au bénéfice de cette condition suspensive ne potina entraîner une prorogation du délai dans lequel devra être réalisé l'acte authentique de vente. L'ACQUEREUR ne sera redevable d'aucune indemnité s'il justifie que le ou les prêts lui ont été refusés dès lors qu'il a respecté les conditions convenues. Toute somme qui aurait pu être versée par lui à titre du dépôt de garantie devra lui être restituée après justification au notaire rédacteur du refus de financement. 
CONDITION RESOLUTOIRE
Cette somme sera versée au moyen d'un virement à Maître WIDENLOCHER, notaire à NICE. En conséquence, si ce virement n'st pas réceptionné dans le délai ci-dessus, la présente convention sera réputée n'avoir jamais existé entre les parties. Cette clause résolutoire sera applicable de plein droit et sans formalité ni mise en demeure, par le seul fait de la constatation du défaut versement. 

OBLIGATIONS INCOMBANT AU VENDEUR  JUSQU'AU JOUR DE L'ENTREE EN JOUISSANCE
A compter des présentes et jusqu'au jour de l'entrée en jouissance, LE BIEN vendu restera sous la garde et la possession du VENDEUR. Ce dernier s'obligeant à gérer LE BIEN vendu en bon père de famille. En conséquence, il s'interdit d'aliéner même partiellement ce BIEN, de l'hypothéquer, de le grever de charges réelles et perpétuelles, de consentir des droits personnels sur LE BIEN et plus généralement de faire des actes susceptibles d'en changer la destination, l'usage ou la nature ou susceptible d'en déprécier la valeur. De même, LE VENDEUR s'interdit de démonter tous les éléments ayant la qualification d'immeuble par destination, notamment et sans que cette liste soit exhaustive et dans l'hypothèse où ces biens ci-après désignés existent : 
- les glaces scellées dans les murs 
- les cheminées et leurs inserts 
- les radiateurs 
- la robinetterie, les sanitaires ( lavabo, baignoire, wc) 
- les moquettes, douilles électriques - ainsi que les portes et leurs poignées. 
De plus, LE VENDEUR s'engage jusqu'au jour de l'entrée en jouissance 
- à n'apporter aucune modification dans LE BIEN vendu par rapport à son état actuel ; 
- et à maintenir LE BIEN assuré jusqu'à la signature de l'acte authentique de vente. 
CHARGES ET CONDITIONS GENERALES
La vente aura lieu sous les charges et conditions suivantes 

ETAT DU BIEN  L'ACQUEREUR devra prendre LE BIEN dans l'état dans lequel il se trouvera au jour de l'entrée en jouissance, tel qu'il l'a vu et visité, sans recours contre LE VENDEUR pour quelque cause que ce soit et notamment pour mauvais état du sol ou du sous-sol, vices mêmes cachés, erreur dans la désignation, le cadastre ou la contenance, toute différence, excédât-elle un vingtième devant faire son profit ou sa perte, et plus généralement pour quelque cause que ce soit, LE VENDEUR s'interdit d'apporter, à compter de ce jour, des modifications matérielles ou juridiques au BIEN vendu. 

SERVITUDES
L'ACQUEREUR devra supporter les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues, pouvant grever ce bien, sauf à s'en défendre, et profiter de celles actives s'il en existe, le tout à ses risques et périls, et sans recours contre le VENDEUR qui déclare qu'il n'existe à sa connaissance aucune servitude sur ce BIEN à l'exception de celle pouvant résulter de la situation naturelle des lieux, des titres de propriété, de l'urbanisme, du cahier des charges de lotissement et qu'il n'en a créée aucune. En cas de réalisation de la vente, L'ACQUEREUR se trouvera subrogé dans les droits et obligations du VENDEUR pouvant résulter de ces servitudes. 

CONTRAT D'ASSURANCE
L'ACQUEREUR fera son affaire personnelle de la continuation ou de la résiliation de toutes polices d'assurances souscrites par LE VENDEUR.

ABONNEMENTS
 L'ACQUEREUR fait son affaire personnelle à compter du jour de l'entrée en jouissance de tous abonnements existants et déclare avoir reçu du VENDEUR toutes informations sur le contrat de distribution d'électricité. Le VENDEUR s'interdit de changer de fournisseur jusqu'à la signature de l'acte de vente. 

IMPOTS ET TAXES
L'ACQUEREUR devra acquitter, à compter du jour de l'entrée en jouissance, toutes les charges fiscales auxquelles ce BIEN pourra être assujetti. En ce qui concerne la taxe foncière de l'année courante, il est convenu qu'il sera procédé entre les parties au décompte jour pour jour de leur quote-part respective en tenant compte de la date d'entrée en jouissance. 

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE BIEN VENDU

SITUATION ADMINISTRATIVE
LE VENDEUR déclare qu'à sa connaissance, LE BIEN ne fait pas l'objet d'une procédure tendant à son expropriation totale ou partielle ou à sa réquisition, et qu'il n'est pas frappé par un arrêté de péril. 

RENSEIGNEMENTS HYPOTHECAIRES
LE VENDEUR s'oblige à céder LE BIEN libre de toute inscription, transcription, publication, privilège ou mention de nature à empêcher le transfert de son droit de propriété. 

DIAGNOSTIC TECHNIQUE
Conformément aux dispositions de l'article L.271-4. I du Code de la construction et de l'habitation, le VENDEUR a fourni à L'ACQUEREUR, qui le reconnaît, un diagnostic technique comprenant les documents relatés ci-après. Ces documents ont été établis par un technicien répondant aux critères de compétence prévus par la loi, ainsi qu'il résulte de l'attestation, dont une copie est ci-annexée. Les parties conviennent que le prix de la présente vente a été fixé en prenant en considération les conclusions de ce diagnostic technique. 

Le notaire rappelle que le défaut de production d'un diagnostic obligatoire, ne permet pas au VENDEUR de s'exonérer de la garantie des vices cachés.
REGLEMENTATION RELATIVE AU SATURNISME

Conformément aux dispositions de l'article L.1334-5 du Code de la santé publique, un constat des risques d'exposition au plomb contenant le relevé sommaire des dégradations du bâti et la notice d'informations établi par … …, le … 2012, est demeuré ci-annexé. 

Il fait apparaître des revêtements non dégradés contenant du plomb (classe I ou 2). 

L'ACQUEREUR déclare vouloir faire son affaire personnelle de l'ensemble des frais et responsabilités liés au risque d'exposition au plomb sans aucun recours contre LE VENDEUR. 

REGLEMENTATION RELATIVE A L'AMIANTE

LE VENDEUR déclare : - que LE BIEN entre dans le champ d'application des articles R. 1334-14 et suivants du Code de la santé publique - que les recherches effectuées, conformément à l'article R. 1334-24 de ce code, n'ont pas révélé la présence d'amiante, ainsi qu'il résulte du rapport technique établi par …, le … 2012 demeuré ci-annexé. 

REGLENIENTATION RELATIVES AUX TERMITES
LE VENDEUR déclare que LE BIEN présentement vendu est situé dans une zone contaminée ou susceptible d'être contaminée. En application de l'article L 133-6 du Code de la construction et de l'habitation un état relatif à la présence de termites établi par …. le … 2012, soit depuis moins de six mois, ne révélant la présence d'aucun termite dans l'immeuble, est demeuré ci-annexé. Le notaire rappelle au VENDEUR qu'il ne pourra s'exonérer de la garantie des vices cachés que si l'état relatif à la présence de termites a moins de six mois au jour de la signature de l'acte authentique de vente. LE VENDEUR s'engage donc à renouveler cet état si besoin en est pour le jour de la signature de la réitération des présentes par acte authentique. 

CONTROLE PREALABLE DE L'INSTALLATION FIXE DE GAZ
Le VENDEUR déclare que LE BIEN vendu est équipé d'une installation fixe de gaz de plus de quinze ans. En conséquence, la présente vente entrant dans le champ d'application de l'article L.134- 6 du Code de la construction et de l'habitation, il a été établi un diagnostic de cette installation par …, le … 2012, soit depuis moins de trois ans, demeuré ci-annexé. Il résulte de ce diagnostic que l'installation -comporte des anomalies de type Al qui devront être réparées ultérieurement. -comporte des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les meilleurs délais. 

RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES
LE VENDEUR déclare au vu des informations mises à sa disposition par le Préfet du département ou par le maire, que la commune sur laquelle est situé LE BIEN objet des présentes est concernée par un plan de prévention des risques naturels, le ou les risques naturels pris en compte sont : inondations-feux de forêt. Mais l'immeuble objet des présentes est situé hors du périmètre d'exposition délimité par ce plan ainsi qu'il résulte de la copie du dossier communal d'information et de la carte du diagnostic concernant le bien demeurées ci-annexées. A ce jour, il n'existe pas de plan de prévention des risques technologiques. 

Les parties sont informées que l'immeuble objet des présentes se situe en zone de sismicité 3 et qu'il y a lieu de respecter pour les constructions nouvelles, les agrandissements, les surélévations ou les transformations les règles édictées par les articles L 111-26 et R 111-38 du Code de la construction et de l'habitation, notamment quant au contrôle technique. Un état des risques naturels et technologiques en date du 12 Juin 2012, soit de moins de six mois, a été visé par les parties et est demeuré ci-annexé. De même, il déclare qu'à sa connaissance, LE BIEN n'a jamais connu de sinistres résultant de catastrophes naturelles ou technologiques. 

DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE
LE VENDEUR déclare que LE BIEN entre dans le champ d'application des articles R 134-1 et suivants du Code de la construction et de l'habitation et qu'il a fait établir un diagnostic de performance énergétique par … le … 2008 demeuré ci-annexé. L'ACQUEREUR reconnaît avoir été informé que selon l'article L 271-4, Il du Code de la construction et de l'habitation, il ne peut se prévaloir à l'encontre du VENDEUR des informations contenues dans le diagnostic de performance énergétique qui n'a qu'une valeur informative. 

ETAT DE L'INSTALLATION INTERIEURE D'ELECTRICITE

Le VENDEUR déclare que LE BIEN vendu est équipé d'une installation électrique de plus de quinze ans. En conséquence, il a été établi un diagnostic de cette installation par …, le … 2012, soit depuis moins de trois ans, révélant une ou plusieurs anomalies. 

Un exemplaire de ce diagnostic est demeuré ci-annexé et L'ACQUEREUR déclare vouloir faire son affaire personnelle des prescriptions qu'il contient. 

RACCORDEMENT AU RESEAU D'ASSAINISSEMENT
LE VENDEUR déclare que LE BIEN objet des présentes est desservi par un réseau d'assainissement collectif et qu'il est relié à ce réseau. LE VENDEUR déclare que le réseau d'assainissement utilisé n'a fait l'objet d'aucun contrôle de conformité, mais il déclare que l'installation est en bon état de fonctionnement. L'ACQUEREUR déclare prendre acte de cette situation et vouloir en faire son affaire personnelle sans aucun recours contre quiconque. 

ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGE
LE VENDEUR déclare que LE BIEN objet des présentes n'est pas concerné par les dispositions des articles 1792 et suivants du Code civil, aucune construction, surélévation ou addition d'éléments d'équipement faisant corps avec l'immeuble n'ayant été effectuées depuis moins de dix ans. 

CONTRAT D'AFFICHAGE
LE VENDEUR déclare qu'il n'a consenti aucun contrat d'affichage pouvant grever à ce titre LE BIEN objet des présentes. 

AGENCE NATIONALE DE L'HABITAT
LE VENDEUR déclare qu'il n'a pas conclu de convention avec l'agence nationale de l'habitat pour des travaux de réparation et d'amélioration sur LE BIEN objet des présentes. 

SINISTRE PENDANT LA VALIDITE DU CONTRAT
Si pendant la validité des présentes, LE BIEN était l'objet d'un sinistre rendant ce dernier impropre à sa destination, L'ACQUEREUR aurait alors la possibilité - soit de renoncer purement et simplement à la réalisation authentique des présentes et il se fera alors restituer toutes les sommes éventuellement avancées par lui - soit de poursuivre la réalisation des présentes en se faisant verser toutes les indemnités éventuellement versées par la ou les compagnies d'assurances. LE VENDEUR entendant que dans cette hypothèse L'ACQUEREUR soit purement et simplement subrogé dans tous ses droits à l'égard des compagnies d'assurances. 

SIGNATURE DE L'ACTE AUTHENTIQUE DE VENTE
D'un commune accord entre les parties, l'acte authentique de vente réitérant les présentes sera reçu par Maître …, notaire à CANNES avec la participation de Maître …. 

Cet acte interviendra au plus tard le … 2012. Cette date n'est pas extinctive mais constitutive du point de départ à partir duquel l'une des parties pourra obliger l'autre à s'exécuter par le biais d'une mise en demeure adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte extrajudiciaire. Si dans les quinze jours de cette mise en demeure, la situation n'est pas régularisée, il sera fait application des règles suivantes : 

DEFAUT DE REALISATION RESULTANT DE L'ACQUEREUR
Si le défaut de réalisation incombe à L'ACQUEREUR, LE VENDEUR fera son affaire personnelle de toute demande en versement de dommages et intérêts, et la présente convention sera définitivement caduque, sans autre formalité.

DEFAUT DE REALISAT1ON RESULTANT DU VENDEUR
Si le défaut de réalisation incombe au VENDEUR, L'ACQUEREUR pourra poursuiwe la réalisation de la vente et réclamer tous dommages et intérêts auxquels il pourrait avoir droit. 11 est ici précisé que LE VENDEUR ne pourra pas invoquer les dispositions de l'article 1590 du Code civil. 

FACULTE DE RETRACTATION DE L'ACOUEREUR
Conformément aux dispositions de l'article L.271-1 du Code de la construction et de l'habitation, L'ACQUEREUR, non professionnel de l'immobilier, pourra se rétracter à son seul gré, et sans avoir à fournir de justification, dans un délai de sept (7) jours à compter du lendemain de la notification du présent acte. 

Les parties mandatent expressément Maître BERNARDEAU à l'effet d'effectuer cette notification. En cas de rétractation dans ce délai, les présentes seront caduques et ne pourront recevoir aucune exécution, même partielle, et le dépositaire des fonds versés par L'ACQUEREUR devra les lui restituer dans un délai de vingt et un jours à compter du lendemain de la date de rétractation. 

En cas de pluralité d'acquéreurs, il est expressément convenu que la rétractation d'un seul d'entre eux emportera automatiquement résolution de la présente convention. 

La rétractation devra être adressée dans les formes prévues par l'article L 271-1 alinéa 2 du Code de la construction et de l'habitation à Maître WIDENLOCHER. 

Il est ici rappelé les dispositions de l'article L 271-2 du Code de la construction et de l'habitation ci-après littéralement transcrites 

"Lors de la conclusion d'un acte mentionné à l'article L. 271-1, nul ne peut recevoir de l'acquéreur non professionnel, directement ou indirectement, aucun versement à quelque titre ou sous quelque forme que ce soit avant l'expiration du délai de rétractation, sauf dispositions législatives expresses contraires prévues notamment pour les contrats ayant pour objet l'acquisition ou la construction d'un immeuble neuf d'habitation, la souscription de parts donnant vocation à l'attribution en jouissance .ou en propriété d'immeubles d'habitation et les contrats préliminaires de vente d'immeubles à construire ou de location-accession à la propriété immobilière. Si les parties conviennent d'un versement à une date postérieure à l'expiration de ce délai et dont elles fixent le montant, l'acte est conclu sous la condition suspensive de la remise desdites sommes à la date convenue. 
Toutefois, lorsque l'un des actes mentionnés à l'alinéa précédent est conclu par l'intermédiaire d'un professionnel ayant reçu mandat pour prêter son concours à la vente, un versement peut être reçu de l'acquéreur s'il est effectué entre les mains d'un professionnel disposant d'une garantie financière affectée au remboursement des fonds déposés. Si L'ACQUEREUR exerce sa faculté de rétractation, le professionnel dépositaire des fonds les lui restitue dans un délai de vingt et un jours à compter du lendemain de la date de cette rétractation. 
Lorsque l'acte est dressé en la forme authentique, aucune somme ne peut être versée pendant le délai de réflexion de sept jours. Est puni de 30 000 euros d'amende le fait d'exiger ou de recevoir un versement ou un engagement de versement en méconnaissance des alinéas ci-dessus." 

DECES
En cas de décès de l'une ou l'autre des parties, les héritiers du VENDEUR seront tenus d'exécuter la présente convention, les héritiers de L'ACQUEREUR auront la faculté de se désister sans indemnité. 

COMMISSION D'AGENCE
L'ACQUEREUR reconnaît devoir à titre d'honoraires de négociation, à … …, la somme de TRENTE QUATRE MILLE EUROS ( 34.000,00 E) toutes taxes comprises. Il est ici indiqué que L'ACQUEREUR donne d'ores et déjà mandat au notaire de verser ce montant au profit de l'agence immobilière susnommée lors de la signature de l'acte authentique. 

FRAIS
L'ACQUEREUR paiera les frais du présent acte et ceux qui en seront sa suite ou sa conséquence. A titre de provision sur frais, FACQUEREUR verse ce jour à la comptabilité du notaire rédacteur des présentes, une somme de TROIS CENTS EUROS ( 300,00 E). En cas de non réitération des présentes par acte authentique, cette somme sera acquise au notaire rédacteur à titre forfaitaire, tant pour les débours occasionnés, que pour les émoluments de formalités préalables engagés lors de la demande de pièces. En cas de réitération des présentes par acte authentique, cette somme constituera un acompte sur les frais de l'acte authentique dont le montant est indiqué aux présentes à titre prévisionnel. 

ENREGISTREMENT
A la demande des parties, la présente convention ne sera pas enregistrée. 

DECLARATIONS GENERALES
Les parties aux présentes attestent par elles-mêmes ou leurs représentants que rien ne peut limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles vont prendre et elles déclarent - que leur identité et leur situation juridique personnelle sont conformes à celles indiquées en tête des présentes - qu'elles ne sont pas et n'ont jamais été en état de cessation des paiements ou frappées d'une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires - qu'elles ne sont pas dans un état civil, civique ou commercial mettant obstacle à la libre disposition de leurs biens - qu'elles ne font pas en ce qui concerne les personnes physiques, l'objet d'une quelconque mesure de protection légale, ni l'objet d'une procédure de règlement des situations de surendettement. LE VENDEUR déclare qu'à sa connaissance, LE BIEN est libre de tout obstacle légal, contractuel ou administratif. 

AFFIRMATION DE SINCERITE
Les parties confirment expressément, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix convenu. 

ELECTIO.N DE DOMICILE
Pour l'exécution des présentes, les arties font élection de domicile en leur demeure respective. En présence de Mademoiselle … clerc de Maitre … laquelle a traduit le pre ent compromis en langue russe à l'ACQUEREUR qui a déclaré l'approuver comme étant l'expr ssion de sa volonté et les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant. 

Fait à NICE En UN exemplaire Le … 2012
ПЕРЕВОД:

О Т Л А Г А Т Е Л Ь Н Ы Е  У С Л О В И Я

ОТЛАГАТЕЛЬНОЕ УСЛОВИЕ, СВЯЗАННОЕ С ПОЛУЧЕНИЕМ КРЕДИТА

   Данный предварительный договор связан с отлагательным условием, предусмотренным в пользу только ПОКУПАТЕЛЯ, который только и сможет от него отказаться, получения последним одной или нескольких банковских ссуд, договор о которых он намерен заключить в любом учреждении, выдающем кредиты, по собственному выбору на условиях, указанных ниже: 

   Сумма кредита: ТРИСТА ДЕВЯНОСТО ДЕВЯТЬ ТЫСЯЧ ЕВРО (399.000,00 €) 

   Срок, на который выдан кредит: 19 лет 

   Максимальная ежегодная процентная ставка без оформления страхования: 4,35 % 

ОБЯЗАННОСТИ ПОКУПАТЕЛЯ

   ПОКУПАТЕЛЬ обязывается осуществлять все действия, необходимые для получения необходимой суммы для выплаты в кратчайший срок, а именно подать запрос о займе не позднее 6 июля 2012 г. 

   Однако ПРОДАВЕЦ не может воспользоваться несоблюдением этого обязательства для того, чтобы объявить настоящий документ недействительным. 

   ПОКУПАТЕЛЬ заявляет под своей полной ответственностью: 

   - что никакое обстоятельство в отношении его юридического положения и кредитоспособности не противоречит требованиям в отношении кредитов, о которых он намеревается ходатайствовать, 

   - что суммы его займов и средств, которыми он владеет ежемесячно, позволяют ему получить финансирование, которое он намеревается запросить.

РЕАЛИЗАЦИЯ ОТЛАГАТЕЛЬНОГО УСЛОВИЯ

   Для применения этого условия, такая или такие ссуды будут считаться полученными, когда будет предоставлена одна или несколько ссуд. 

   ПОКУПАТЕЛЬ должен будет представить доказательство данного факта ПРОДАВЦУ по первому его требованию. Кроме того, он обязуется направить нотариусу копию документов о выдаче ссуды в недельный срок после получения таковой. 

   В целях выполнения отлагательного условия в рамках положений статьи L.312-16 Кодекса прав потребителей получение одной или нескольких ссуд должно быть осуществлено не позднее … 2012 г. 

   В случае если ПОКУПАТЕЛЬ не проинформирует ПРОДАВЦА или нотариуса в этот срок, настоящий документ будет считаться аннулированным и утратившим силу, через неделю после получения ПОКУПАТЕЛЕМ требования, направленного заказным письмом ПРОДАВЦОМ, он должен подтвердить получение одной или нескольких ссуд, или сообщить об отказе на этом условии.

   Никоим образом отказ в пользу этого отлагательного условия не сможет повлечь за собой увеличение срока, в который должен быть реализован заверенный акт продажи. 

   ПОКУПАТЕЛЬ не будет обязан выплачивать никакую компенсацию, если он сможет представить доказательства того, что в получении одной или нескольких ссуд ему было отказано при соблюдении им оговоренных условий. Любая сумма, которая могла быть им внесена в качестве залога, должна быть ему возвращена после представления нотариусу, составлявшему акт, доказательств отказа в кредитовании. 

УСЛОВИЕ РАСТОРЖЕНИЯ ДОГОВОРА

   Данная сумма будет выплачена посредством перечисления Нотариусу …, нотариусу в НИЦЦЕ. 

   В случае если такие перечисленные средства не будут получены в вышеупомянутый срок, настоящее соглашение будет считаться никогда не существовавшим между сторонами. 

   Это отменительное положение будет применимо с полным правом и без соблюдений формальностей и требований выполнить обязательства, единственно исходя из констатации факта отсутствия выплаты.

ОБЯЗАННОСТИ, НАЛАГАЕМЫЕ НА ПРОДАВЦА ДО ДНЯ ВСТУПЛЕНИЯ ПОКУПАТЕЛЯ В ПРАВА СОБСТВЕННОСТИ

   Начиная со дня подписания настоящего договора и до дня передачи права собственности продаваемое ИМУЩЕСТВО останется под охраной и во владении ПРОДАВЦА. 

   Последний обязуется управлять продаваемым ИМУЩЕСТВОМ, как рачительный и заботливый хозяин. Следовательно, ему запрещается передавать даже частично это ИМУЩЕСТВО, закладывать его, налагать на него реальные и бессрочные права, предоставлять личные права на ИМУЩЕСТВО, и, в целом, заключать договоры, способные изменять его назначение, использование или характер или способные понизить его стоимость. 

   Также ПРОДАВЦУ запрещается демонтировать любые элементы, относящиеся к зданию по своему назначению, в частности, но, не ограничиваясь, в случае существования таких нижеперечисленных предметов: 

   - зеркала, вмонтированные в стены 

   - камины и их топки 

   - радиаторы 

   - трубопроводная арматура, санузлы (умывальник, ванна, туалет) 

   - паласы, патроны для электроламп 

   - а также двери и ручки. 

   Кроме того, ПРОДАВЕЦ обязуется до дня передачи прав на владение 

   - не вносить никаких изменений в продаваемое ИМУЩЕСТВО по отношению к своему нынешнему состоянию; 

   - и содержать ИМУЩЕСТВО в хорошем состоянии до подписания заверенного акта продажи.

ОБЩИЕ ОБЯЗАТЕЛЬСТВА И УСЛОВИЯ

   Продажа состоится с соблюдением следующих общих обязательств и условий:

СОСТОЯНИЕ ИМУЩЕСТВА

ПОКУПАТЕЛЬ должен будет получить ИМУЩЕСТВО в том состоянии, в котором оно будет в день вступления в право собственности, таким, каким он его увидел при посещении, не предъявляя ПРОДАВЦУ каких-либо претензий, в частности, по поводу плохого состояния почвы или подвала, недостатков, даже скрытых, ошибок в указании назначения, земельном кадастре или размеров, какого-либо отличия, превышения налога на недвижимость, и, в целом, по какой бы то ни было причине, ПРОДАВЦУ запрещается вносить, начиная с этого дня, материальные или юридические изменения в продаваемое ИМУЩЕСТВО.

СЕРВИТУТЫ

ПОКУПАТЕЛЬ должен будет соблюдать пассивные, очевидные или скрытые сервитуты, непрерывные или периодические, могущие распространяться на данное имущество, за исключением случаев самозащиты, и использовать активные сервитуты в своих интересах, если таковые существуют, под свою полную ответственность и без предъявления ПРОДАВЦУ каких-либо претензий, если он заявляет, что не знает о существовании каких-либо сервитутов в отношении данного ИМУЩЕСТВА, за исключением того, что может следовать из естественного положения мест, документов на право владения собственностью, градостроительства, спецификаций по разделу земли на доли, и что он ничего подобного не создавал. 

В случае осуществления продажи ПОКУПАТЕЛЬ заменит ПРОДАВЦА в правах и обязанностях, могущих следовать из этих сервитутов.

ДОГОВОР СТРАХОВАНИЯ

ПОКУПАТЕЛЬ будет лично заниматься продлением или расторжением любых полисов социального страхования, подписанных ПРОДАВЦОМ.

АБОНИРОВАНИЕ

   ПОКУПАТЕЛЬ примет на себя обязательства, обычно возлагаемые на другую сторону, со дня вступления во владение касательно любых существующих абонементов, и заявляет, что получил от ПРОДАВЦА всю информацию о договоре об электроснабжении. ПРОДАВЦУ запрещается менять поставщика услуг по обеспечению электроэнергией до подписания акта о продаже. 

НАЛОГИ И ПОШЛИНЫ

   ПОКУПАТЕЛЬ должен будет нести, начиная со дня вступления в право собственности, все расходы по оплате налогов в отношении данного ИМУЩЕСТВА. Относительно земельного налога за текущий год, необходимо, чтобы между сторонами был произведен расчет сообразно периодов пользования ими ИМУЩЕСТВОМ, принимая в расчет дату входа в права собственности.

СВЕДЕНИЯ ОТНОСИТЕЛЬНО ПРОДАВАЕМОГО ИМУЩЕСТВА

АДМИНИСТРАТИВНОЕ ПОЛОЖЕНИЕ

   ПРОДАВЕЦ заявляет, что, насколько ему известно, ИМУЩЕСТВО не является предметом процедуры, направленной на его полное или частичное изъятие или объектом такого требования, и что на него не распространяется решение об эвакуации из аварийного здания. 

ИПОТЕЧНЫЕ СВЕДЕНИЯ

   ПРОДАВЕЦ обязывается уступить ИМУЩЕСТВО, о котором нет никакой записи, регистрации, публикации, информации об исключительном праве или пометки, характер которых может препятствовать передаче его права собственности.

ТЕХНИЧЕСКИЙ ОСМОТР 

   В соответствии с положениями статьи L.271-4. I Жилищно-строительного кодекса ПРОДАВЕЦ предоставил ПОКУПАТЕЛЮ, который это признает, паспорт технического осмотра, включающий нижеприведенные документы. 

   Данные документы были составлены специалистом, уровень компетенции которого отвечает предусмотренному законом, что следует из свидетельства, копия которого прилагается. 

   Стороны соглашаются с тем, что стоимость настоящей продажи была зафиксирована с учетом заключения данного технического осмотра. 

   Нотариус напоминает, что отсутствие обязательного осмотра не освобождает ПРОДАВЦА от гарантии за скрытые недостатки. 

НОРМАТИВЫ В ОТНОШЕНИИ ОТРАВЛЕНИЯ СВИНЦОМ

   В соответствии с положениями статьи L.1334-5 Кодекса об охране здоровья, протокол осмотра на предмет опасности выделения свинца, содержащий показатели о повреждениях строения, и информационную справку, выданную организацией «…», находящейся по адресу: …, … 2012 г., - прилагаются к данному документу. 

   В нем указываются покрытия в хорошем состоянии, содержащие свинец (1 или 2 классов). 

   ПОКУПАТЕЛЬ заявляет о своем желании взять на себя все расходы и ответственность, связанные с риском выделения свинца, не предъявляя каких-либо претензий ПРОДАВЦУ.

НОРМАТИВЫ В ОТНОШЕНИИ АСБЕСТА

   ПРОДАВЕЦ заявляет: 

   - что на ИМУЩЕСТВО распространяются положения статей R. 1334-14 Кодекса об охране здоровья; 

   - что в ходе исследований, осуществленных в соответствии со статьей R. 1334-24 данного Кодекса, наличия асбеста не обнаружено, как это подтверждается техническим отчетом, составленным «…» … 2012 г., который прилагается.

НОРМАТИВЫ В ОТНОШЕНИИ ТЕРМИТОВ

   ПРОДАВЕЦ заявляет, что продаваемое ныне ИМУЩЕСТВО расположено в зоне, пораженной или могущей быть пораженной термитами. 

   На основании статьи L 133-6 Жилищно-строительного кодекса состояние относительно присутствия термитов компанией «…» установлено … 2012 г., в нем указано, что за период менее шести месяцев в здании не было обнаружено никаких признаков присутствия термитов, данные прилагаются. 

   Нотариус напоминает ПРОДАВЦУ, что он может быть освобожден от гарантии за скрытые недостатки, только если акт о состоянии относительно присутствия термитов будет получен менее чем за шесть месяцев до дня подписания заверенного акта продажи. 

   ПРОДАВЕЦ, следовательно, обязуется обновить акт о таком состоянии, если существует потребность в этом на день подписания повторно применяемого настоящего документа заверенным актом.

ПРЕДВАРИТЕЛЬНЫЙ КОНТРОЛЬ СТАЦИОНАРНОЙ ГАЗОВОЙ УСТАНОВКИ

   ПРОДАВЕЦ заявляет, что продаваемое ИМУЩЕСТВО оснащено стационарной газовой установкой на протяжении более пятнадцати лет. 

   Следовательно, для настоящей продажи, входящей в область применения статьи L.134-6 Жилищно-строительного кодекса, был проведен осмотр данной установки компанией «…» … 2012 г., т.е. менее чем за три года до дня продажи, документ прилагается. 

   Из этого осмотра следует, что установка:  

   - включает типовые аномалии Al, которые должны быть затем исправлены. 

   - включает типовые аномалии A2, которые должны быть исправлены в кратчайший срок.

ПРИРОДНЫЕ И ТЕХНОЛОГИЧЕСКИЕ РИСКИ

   ПРОДАВЕЦ заявляет, ввиду наличия у него информации, предоставленной в его распоряжение Префектом департамента или мэром, что район, в котором расположено ИМУЩЕСТВО, являющееся предметом настоящего договора, входит в план предупреждения природных рисков, одним или несколькими учтенными природными рисками являются: наводнения, лесные пожары.      

   Но здание, составляющее предмет настоящего договора, расположено вне периметра зоны, ограниченной этим планом, как это подтверждается копией коммунального информационного документа и картой осмотра имущества, которые прилагаются. 

   На сегодняшний день плана по предупреждению технологических рисков не существует. 

   Стороны проинформированы о том, что здание, составляющее предмет настоящего договора, расположено в 3-й зоне сейсмичности, и что целесообразно соблюдать при возведении новых строений, пристроек, надстроек или реконструкций правила, предписанные статьями L 111-26 и R 111-38 Жилищно-строительного кодекса, особенно касающиеся технического осмотра. 

   Состояние в отношении природных и технологических рисков на 12 июня 2012 г., что составляет период менее шести месяцев до дня продажи, сторонами освидетельствовано и прилагается. 

   Также, он заявляет, что по имеющейся у него информации с ИМУЩЕСТВОМ никогда не происходило аварийных ситуаций в результате стихийных или технологических бедствий.

ОСМОТР ЭНЕРГЕТИЧЕСКИХ КОММУНИКАЦИЙ

   ПРОДАВЕЦ заявляет, что ИМУЩЕСТВО входит в область применения статей R 134-1 и следующих Жилищно-строительного кодекса, и что им было инициировано обследование энергетических коммуникаций компанией «…» … 2008 г., отчет о котором прилагается.    

   ПОКУПАТЕЛЬ признает, что проинформирован о том, что согласно статье L 271-4, II Жилищно-строительного кодекса, он не может использовать против ПРОДАВЦА информацию, содержащуюся в отчете об обследовании энергетической системы, имеющей только информационное значение.

СОСТОЯНИЕ ВНУТРЕННЕЙ ЭЛЕКТРИЧЕСКОЙ УСТАНОВКИ

   ПРОДАВЕЦ заявляет, что продаваемое ИМУЩЕСТВО оснащено электрооборудованием более пятнадцати лет. 

   Вследствие этого, компанией «…» было проведено обследование этой установки … 2012 г., что составляет период менее трех лет до дня продажи, в ходе которого обнаружена одна или несколько аномалий.

Экземпляр данного обследования прилагается, и ПОКУПАТЕЛЬ заявляет о своем желании лично выполнять распоряжения, которые он содержит. 

ПРИСОЕДИНЕНИЕ К СЕТИ КАНАЛИЗАЦИИ

   ПРОДАВЕЦ заявляет, что ИМУЩЕСТВО, составляющее предмет настоящего договора, обслуживается сетью коллективной канализации, и что оно присоединено к этой сети. 

   ПРОДАВЕЦ заявляет, что система коллективной канализации не подлежит какому-либо контролю соответствия нормативам, но он заявляет, что система функционирует хорошо. 

   ПОКУПАТЕЛЬ заявляет, что констатирует это положение и что хочет лично заниматься данным вопросом без каких-либо претензий к кому бы то ни было.

СТРАХОВАНИЕ ОТ СТРОИТЕЛЬНЫХ ДЕФЕКТОВ

   ПРОДАВЕЦ заявляет, что ИМУЩЕСТВО, составляющее предмет настоящего договора, не затрагивается положениями статей 1792 и следующих Гражданского кодекса, за период менее десяти лет не было произведено никакого строительства, надстройки или добавления элементов оборудования, которые являлись бы частью здания. 

КОНТРАКТ О НАРУЖНОЙ РЕКЛАМЕ

   ПРОДАВЕЦ заявляет, что он не заключал никакого контракта о наружной рекламе, затрагивающий ИМУЩЕСТВО, составляющее предмет настоящего договора. 

НАЦИОНАЛЬНОЕ ЖИЛИЩНОЕ АГЕНТСТВО

   ПРОДАВЕЦ заявляет, что он не заключал соглашения с национальным жилищным агентством для проведения работ по ремонту и облагораживанию ИМУЩЕСТВА, составляющего предмет настоящего договора.

БЕДСТВИЕ ВО ВРЕМЯ ДЕЙСТВИЯ ДОГОВОРА

   Если во время действия настоящего договора ИМУЩЕСТВО, составляющее предмет этого договора, потерпит бедствие, делающего его непригодным к использованию по назначению, ПОКУПАТЕЛЬ в таком случае сможет:

   - отказываться полностью и безоговорочно от реализации настоящего договора, и тогда ему будут возвращены все суммы, отданные им в качестве залога;

   - настоять на реализации настоящего договора, и тогда ему будут выплачены все компенсации одним или несколькими страховыми обществами. ПРОДАВЦУ известно, что в этой ситуации ПОКУПАТЕЛЬ полностью и безоговорочно заменяет его во всех его правах по отношению к страховым обществам.

ПОДПИСЬ ЗАВЕРЕННОГО АКТА О ПРОДАЖЕ

   С обоюдного согласия сторон заверенный акт о продаже, повторяющий содержание настоящего документа, будет получен Нотариусом …, нотариусом в КАННАХ, при участии Нотариуса …. 

   Этот акт будет составлен не позднее … 2012 г. 

   Данная дата является не отменительной, но учредительной точкой отсчета, начиная с которой одна из сторон сможет обязать другую выполнить обязательства посредством требования, направленного заказным письмом с уведомлением о получении или внесудебным актом. Если в течение двух недель с момента получения этого требования, положение не будет урегулировано, будут применены следующие правила:

НЕВЫПОЛНЕНИЕ ОБЯЗАТЕЛЬСТВ ПОКУПАТЕЛЕМ

   Если обязательства не были выполнены ПОКУПАТЕЛЕМ, ПРОДАВЕЦ будет лично заниматься любыми вопросами в отношении выплат компенсаций убытков, и настоящее соглашение будет окончательно недействительным без соблюдения какой-либо другой формальности.

НЕВЫПОЛНЕНИЕ ОБЯЗАТЕЛЬСТВ ПРОДАВЦОМ

   Если обязательства не были выполнены ПРОДАВЦОМ, ПОКУПАТЕЛЬ сможет настоять на  осуществлении продажи и потребовать любое возмещение убытков, на которое он может иметь право. Настоящим уточняется, что ПРОДАВЕЦ не сможет обратиться к положениям статьи 1590 Гражданского кодекса.

ПРАВО ПОКУПАТЕЛЯ НА ОТКАЗ ОТ СОВЕРШЕНИЯ СДЕЛКИ

   В соответствии с положениями статьи L.271-1 Жилищно-строительного кодекса ПОКУПАТЕЛЬ, не являющийся специалистом в области недвижимости, сможет отказаться от сделки по собственному желанию и без предъявления обоснований в срок до семи (7) дней, начиная со следующего дня после уведомления о настоящем акте.

   Стороны явным образом поручают Нотариусу БЕРНАРДО производить такие уведомления. 

   В случае отказа от сделки в этот срок настоящее соглашение будет недействительным и никоим образом не сможет быть реализовано, даже частично, и хранитель средств, выплаченных   ПОКУПАТЕЛЕМ, должен будет их ему возвратить в течение двадцати одного дня, начиная со следующего дня после даты отказа от сделки. 

   В случае участия множества покупателей, ясно оговорено, что отказ от сделки одного из них автоматически аннулирует настоящее соглашение.

   Отказ от совершения сделки должен быть направлен в форме, предусмотренной статьей L 271-1 абзац 2 Жилищно-строительного кодекса Нотариусу ВИДАНЛОШЕ. 

   Ниже приводятся положения статьи L 271-2 Жилищно-строительного кодекса, переписанные буквально, с целью напоминания:

   «В момент заключения акта, упомянутого в статье L. 271-1, никто не может получить от непрофессионального покупателя напрямую или косвенно никаких выплат, под каким бы названием и в какой бы форме они ни были, до истечения срока действия права отказа от сделки, за исключением законоположений предписывающих обратное, предусмотренных именно для договоров, имеющих целью приобретение или строительство новых жилых зданий, приобретение долей, дающих возможность получения прав владения или собственности жилых домов, и предварительных договоров о продаже зданий, которые необходимо возвести, или получении в собственность недвижимого имущества, находящегося в найме-продаже. Если стороны договариваются о выплате фиксированной ими суммы по истечении этого срока, акт заключается при отлагательном условии передачи указанных сумм в назначенный день. 

   Однако когда один из актов, упомянутых в предыдущем абзаце, заключается при посредничестве специалиста, облеченного полномочиями оказывать свое содействие в продаже, выплата может быть получена от покупателя, если она осуществляется специалистом, располагающего финансовой гарантией, предназначенной для выплаты отданных на хранение средств. Если ПОКУПАТЕЛЬ реализует свое право отказа от сделки, специалист по хранению средств их ему возвращает в течение двадцати одного дня, начиная со следующего дня после даты такого отказа. 

   Когда акт составлен в нотариальной форме, никакая сумма не может быть выплачена в течение семидневного срока, данного для принятия решения. 

   В случае непризнания вышеупомянутых абзацев факт требования или получения выплат или накладывания обязательств к выплате влечет за собой штраф в размере 30 000 евро».

С Л У Ч А И  С М Е Р Т И

В случае смерти какой-либо из сторон, наследники ПРОДАВЦА будут обязаны выполнить настоящее соглашение, у наследников ПОКУПАТЕЛЯ будет возможность отказаться от сделки без выплаты компенсаций.

КОМИССИЯ АГЕНТСТВА

   ПОКУПАТЕЛЬ признает, что должен передать в качестве гонора за ведение дела организации «…», расположенной по адресу: … …, сумму в размере ТРИДЦАТИ ЧЕТЫРЕХ ТЫСЯЧ ЕВРО (34.000,00 E), включая все сборы. 

   Настоящим указывается, что ПОКУПАТЕЛЬ отныне и впредь предоставляет нотариусу полномочия выплачивать эту сумму в пользу вышеуказанного агентства недвижимости при подписании заверенного акта. 

Р А С Х О Д Ы

   ПОКУПАТЕЛЬ оплатит расходы на составление настоящего акта и тех, которые будут считаться его продолжением или следующих за ним. В порядке покрытия расходов, ПОКУПАТЕЛЬ отдает в этот день для учета нотариусом, составляющим настоящий договор, сумму в размере ТРЕХСОТ ЕВРО (300,00 E). 

   В случае неиспользования повторно настоящего заверенного акта, эта сумма будет взята нотариусом, составляющим настоящий договор, в виде твердо установленной суммы на погашение понесенных издержек и для взыскания по тарифу за предварительные формальности, связанные с запросом документов. 

   В случае повторного использования настоящего заверенного акта эта сумма составит аванс на расходы на заверенный акт, предположительная сумма которых указана в настоящем документе.

Р Е Г И С Т Р А Ц И Я

   По просьбе сторон настоящее соглашение не будет зарегистрировано. 

О Б Щ И Е  З А Я В Л Е Н И Я

   Настоящим стороны свидетельствуют самостоятельно или через своих представителей, что ничто не может ограничить их способность выполнить обязательства, которые они собираются взять на себя, и что они заявляют:

   - что их личности и их личное юридическое положение соответствуют указанным в начале настоящего документа

   - что они не прерывают и никогда не прерывали выплату платежей, не являются и никогда не являлись объектом процедур охраны от банкротства, взыскания или ликвидации по решению суда; 

   - что они не находятся в юридическом, гражданском или коммерческом положении, при котором могут возникнуть препятствия для свободного распоряжения их имуществами. 

   - что они не являются относительно физических лиц объектом какой-либо законной охранной меры или процедуры урегулирования ситуаций сверхзадолженности. 

   ПРОДАВЕЦ заявляет, что, насколько ему известно, операции, могущие быть произведены в отношении ИМУЩЕСТВА, не ограничены в юридическом, договорном или административном порядке.

ЗАЯВЛЕНИЕ О ДОСТОВЕРНОСТИ СВЕДЕНИЙ

   Стороны ясно подтверждают в соответствии с положениями статьи 1837 общего Налогового кодекса, что настоящий акт отображает полноту согласованной цены.

ИЗБРАНИЕ ДОМИЦИЛИЯ
   Для исполнения настоящего договора стороны избирают домицилий по соответствующим адресам их проживания. 

   В присутствии госпожи … клерка Нотариуса …, которая перевела настоящее соглашение на русский язык ПОКУПАТЕЛЮ, который заявил, что одобряет формулировку данного документа, выражающего его волеизъявление, и стороны признали точность заявлений, касающихся их.

   Составлено в НИЦЦЕ 

   В ОДНОМ экземпляре 

   … 2012 г.
